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La séance est ouverte à 15 h 05. 
 
 

Organisation des travaux (A/56/250, A/C.5/56/1 et 
A/C.5/56/L.1) 
 

1. Le Président invite la Commission à examiner le 
programme de travail de la partie principale de la 
session en cours, qui fait l’objet du document officieux 
présenté par le Bureau.  Il appelle l’attention de la 
Commission sur le document A/C.5/56/1, où figure la 
liste des questions renvoyées à la Cinquième 
Commission par l’Assemblée générale, et sur le 
document A/C.5/56/L.1, qui contient la liste des 
documents relatifs à ces questions. 

2. M. Mirmohammad (République islamique 
d’Iran), parlant au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine, dit que le programme de travail de la 
Commission doit refléter une répartition équilibrée du 
temps de travail et donner la priorité aux questions qui 
doivent être examinées dans un délai déterminé.  Le 
programme de travail de la Commission doit être révisé 
chaque semaine et, lorsqu’est fixé le temps assigné à 
l’examen des diverses questions, la priorité doit aller à 
celles qui doivent faire l’objet de décisions durant la 
partie principale de la session.  En particulier, le 
Secrétariat doit respecter la règle des six semaines pour 
la présentation des documents, afin que toutes les 
délégations aient suffisamment de temps pour les 
examiner avant les délibérations de la Commission.  La 
présentation tardive des documents affecte toutes les 
délégations et entrave le fonctionnement des 
Commissions.  Il importe donc de respecter les 
dispositions pertinentes de la résolution 54/248 et du 
Règlement intérieur de l’Assemblée générale.  De plus, 
tous les rapports demandés dans la résolution 55/258 
de l’Assemblée générale relative à la gestion des 
ressources humaines doivent être soumis à la session 
en cours.  Par ailleurs, les consultations officieuses 
doivent être transparentes ; il ne doit pas y avoir de 
consultations ou de réunions parallèles et toutes les 
réunions doivent être annoncées suffisamment à 
l’avance. 

3. Le programme de travail comporte des questions 
complexes pour lesquelles le Groupe des 77 et la chine 
sont disposés à tenir des consultations et négociations 
dans l’esprit traditionnel de coopération et de 
compréhension mutuelles avec leurs interlocuteurs afin 
que la session en cours puisse s’achever avec succès 
dans les délais prescrits. 

4. M. Tilemans (Belgique), parlant au nom de 
l’Union européenne et des pays d’Europe centrale et 
orientale associés à l’Union (Bulgarie, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République 
tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie), de Chypre, 
de Malte et de la Turquie, également pays associés, 
ainsi que de l’Islande, du Liechtenstein et de la 
Norvège, pays de l’Association européenne de libre 
échange membres de l’Espace économique européen, 
souligne qu’il importe d’adopter le budget de 
l’exercice biennal 2002-2003 pour que l’ONU puisse 
devenir une organisation moderne et efficace.  L’Union 
européenne travaillera à la recherche d’un consensus 
sur tous les points de l’ordre du jour et en particulier 
sur le chapitre du budget relatif aux droits de l’homme.  
L’Union européenne note avec satisfaction que le plus 
grand contributeur a décidé de s’acquitter d’une partie 
de ses arriérés car le règlement de cette question 
améliorera la situation financière de l’Organisation et 
facilitera les travaux de la Cinquième Commission.  
L’Union appuiera le renforcement des mesures visant le 
paiement ponctuel, et sans conditions par les États 
Membres de l’intégralité de leurs contributions. 

5. L’Union européenne attache une grande 
importance à la présentation aux dates prévues des 
propositions relatives au renforcement de la sécurité du 
personnel, aux projets de budget des tribunaux pénaux 
internationaux et aux incidences financières sur le 
budget-programme pour l’exercice biennal 2002-2003 
du projet de résolution A/C.4/56/L.23, relatif à l’étude 
d’ensemble de toute la question des opérations de 
maintien de la paix sous tous leurs aspects. 

6. L’Union européenne est satisfaite du programme 
de travail proposé par le Secrétariat : un temps 
suffisant a été ménagé pour débattre des questions les 
plus importantes que la Commission devra examiner 
durant la partie principale de la cinquante-sixième 
session de l’Assemblée générale.  A cet égard, l’Union 
européenne rappelle les articles pertinents du 
Règlement intérieur de l’Assemblée générale, les 
décisions de cette dernière sur l’organisation de la 
cinquante-sixième session et les recommandations du 
Comité des conférences sur la durée des réunions.  Si 
les États Membres ont besoin de temps pour pouvoir 
prendre leurs décisions par consensus et en pleine 
connaissance de cause, l’adoption de la mesure visant à 
limiter la durée des réunions n’est pas un obstacle à la 
formation d’un consensus.  Elle soulage la charge de 
travail du Secrétariat, facilite la planification des 
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conférences et libère des ressources financières.  Cette 
limitation est nécessaire pour les petites et moyennes 
délégations, dont le personnel restreint n’a pas la 
possibilité d’assister à toutes les réunions.  L’utilisation 
maximale du temps disponible dépend en premier lieu 
d’une plus grande discipline des États Membres.  En 
conséquence, l’Union européenne limitera à l’essentiel 
les interventions durant le débat général et, autant que 
possible, soumettra par écrit aux coordonnateurs des 
consultations officieuses ses questions sur les 
propositions, rapports et documents qui serviront de 
base aux décisions de la Cinquième Commission.  
Enfin, l’Union européenne souhaite que les 
coordonnateurs jouent un rôle plus directif dans la 
gestion des consultations officieuses, dans la limitation 
du temps d’intervention et dans la préparation des 
projets de résolution. 

7. Le Président croit comprendre que la 
Commission souhaite adopter le programme de travail 
qui figure au document officieux présenté par le 
Bureau, sous réserve de l’introduction des 
modifications nécessaires au cours de la session. 

Il en est ainsi décidé. 

8. Le Président propose à la Commission de 
prendre note des recommandations formulées par 
l’Assemblée générale dans le document A/56/250 au 
sujet de l’organisation des travaux de l’Assemblée 
générale et des Grandes Commissions. 

Il en est ainsi décidé. 

9. Le Président dit qu’étant donné la lourde charge 
de travail de la Cinquième Commission et afin 
d’utiliser au mieux le temps assigné, le Bureau propose 
de limiter à sept minutes les déclarations des 
délégations et à 15 minutes celles des porte-parole des 
groupes de délégations qui participent au débat général.  
La limite de sept minutes pourra s’appliquer également 
à la présentation de rapports par les membres du 
Secrétariat.  Par ailleurs, le Bureau recommande que 
les interventions prononcées au cours des consultations 
officieuses soient aussi brèves que possible. 

10. M. Nakkari (République arabe syrienne) estime 
qu’il est difficile de demander aux délégations de 
limiter leurs interventions à sept minutes et plus 
difficile encore de demander au Secrétariat de 
s’engager à respecter cette limite pour présenter ses 
rapports.  Il espère donc que la proposition du 
Président sera comprise comme l’expression d’un 

souhait plutôt que comme une condition du Secrétariat.  
Par ailleurs, il est nécessaire d’assurer l’interprétation 
dans toutes les langues et de distribuer les projets de 
résolution dans toutes les langues officielles au moins 
24 heures avant qu’une décision ne soit prise à leur 
sujet. 

11. M. Chandra (Inde) estime que les délégations 
doivent garder à l’esprit la limite de temps proposée, 
mais il partage l’avis du représentant de la Syrie quant 
aux difficultés que cela risque de soulever.  Il faut 
espérer que le Bureau s’emploiera à trouver une 
solution à ce problème.  En ce qui concerne le 
programme de la période du 12 au 16 novembre, il 
conviendrait que le Bureau précise si l’on pourrait 
avancer ou reporter une séance car le programme de 
travail proposé pour cinq jours ouvrables est 
extrêmement chargé. 

12. Le Président dit qu’il tiendra compte de la 
question posée par le représentant de la République 
arabe syrienne mais que la Commission doit à la fois 
assurer un équilibre entre souplesse et efficacité et 
achever ses travaux à temps.  En ce qui concerne la 
question posée par le représentant de l’Inde, le Bureau 
présentera des propositions à la Commission en temps 
utile. 

13. Le Bureau a également examiné diverses mesures 
propres à faciliter les travaux de la Commission, en 
particulier durant les consultations officieuses.  Il a 
recommandé que les coordonnateurs chargés des 
questions étudiées préparent des projets de résolution 
afin que la Commission les examine durant la première 
séance de consultations officieuses.  Les textes ainsi 
établis pourraient être distribués aux membres de la 
Commission pour qu’ils les examinent sitôt achevée la 
partie de la séance consacrée aux questions et réponses.  
Les délégations pourraient ensuite présenter des 
amendements.  De l’avis du Bureau, cette méthode 
faciliterait l’adoption des résolutions sur certaines 
questions. 

14. M. Elgammal (Égypte) fait observer que le 
temps fixé pour les questions et réponses risque d’être 
dépassé à un certain nombre de réunions.  Il demande 
donc au Président de préciser sa proposition. 

15. M. Mirmohammad (République islamique 
d’Iran) dit qu’au cours des consultations officieuses 
sont présentées des observations qui facilitent 
l’élaboration des projets de résolution sur certaines 
questions et que si ces observations ne peuvent être 
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présentées clairement parce que la durée des 
interventions est limitée, il est peu probable que l’on 
puisse rédiger des textes qui reflètent bien les positions 
des délégations. 

16. M. Chandra (Inde) dit qu’une ou deux séances 
devraient suffire pour que les coordonnateurs voient 
comment progressent les délibérations.  Ainsi, ils 
pourraient préparer des textes sur la base des opinions 
exprimées.  Le Secrétariat pourrait examiner plus à 
fond la question.  Si l’examen des questions requiert 
plus de deux séances de consultations officieuses, à la 
troisième séance le coordonnateur pourrait tenter de 
présenter le texte pertinent comme cela s’est déjà fait à 
d’autres occasions. 

17. Le Président reconnaît que les interventions sur 
certaines questions comme le budget de l’Organisation 
ne pourront se limiter à la durée proposée.  Cependant, 
la Commission doit utiliser le mieux possible le temps 
dont elle dispose et les délégations doivent tenir 
compte de la nécessité de ne pas perdre de temps.  Le 
Bureau étudiera la question plus avant. 

18. M. Tilemans (Belgique) demande si la durée des 
interventions sera limitée durant les consultations 
officieuses. 

19. M. Mirmohammad (République islamique 
d’Iran) dit que l’inscription sur la liste des orateurs 
dépendra de la disponibilité des documents en temps 
voulu et demande au Bureau de tenir compte de ce 
facteur. 

20. Le Président dit que le Bureau répondra en 
temps opportun au représentant de la Belgique et 
tiendra compte du problème soulevé par le représentant 
de la République islamique d’Iran. 

La séance est levée à 15 h 50. 


